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CONCOURS EXTERNE ET INTERNE 

SECRETAIRES ADMINISTRATIFS DE 

CLASSE SUPERIEURE DE L’EDUCATION 

NATIONALE ET DE L’ENSEIGNEMENT 

SUPERIEUR 

SESSION 2015 

Epreuve écrite d’admissibilité 

 

Une épreuve de cas pratique avec une mise en 

situation à partir d'un dossier documentaire remis au 

candidat pouvant comporter des graphiques ainsi que 

des données chiffrées. Le dossier doit relever d'une 

problématique relative aux politiques publiques et 

comporter plusieurs questions  

Durée : 3heures – coefficient : 2 

Mercredi 15 avril 2015  

ATTENTION 

Ce dossier comporte 25 pages, y compris celle-ci. Assurez-vous que cet exemplaire est complet. S’il est 

incomplet, demandez-en un autre au responsable de salle. 

L’utilisation de calculatrice n’est pas autorisée. 

L’usage de tout ouvrage de référence, de tout document et de tout autre matériel  

électronique est rigoureusement interdit. 

Vous devez impérativement vous abstenir de signer ou d’identifier votre copie. 

Si un candidat repère ce qui lui semble être une erreur d’énoncé, il le signale sur sa copie et  

poursuit l’épreuve en conséquence. 

Il vous est rappelé que votre identité ne doit figurer que dans la partie supérieure de la bande en tête de 

la copie (ou des copies) mise(s) à votre disposition ; Toute mention d’identité portée sur toute autre partie 

de la copie (ou des copies) que vous remettrez entraînera l’annulation de votre épreuve. 
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CONCOURS EXTERNE ET INTERNE DE SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS  

DE CLASSE SUPÉRIEURE DE L’ÉDUCATION NATIONALE ET DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
Session 2015 

 
Vous répondrez aux questions en vous aidant du dossier documentaire fourni. 
Il n’est pas nécessaire de répondre aux questions sous forme administrative. 
 

1. Vous êtes affecté(e) au LGT  X  dans l’académie de Y. A l’occasion du premier conseil 

d’administration de l’établissement,  le Proviseur souhaite  rappeler    aux membres de la 

communauté éducative au sein de l’EPLE les garanties offertes par la laïcité et les devoirs 

qu’elle leur  impose. Il vous demande de bien vouloir lui fournir des éléments d’information. 

2. Vous êtes affecté(e) au Secrétariat Général  de l’Inspection académique de Y. Le 

Secrétaire général vous interroge sur les fondements juridiques de l’obligation des 

fonctionnaires de protéger les informations détenues par l’administration et sur l’obligation 

d’informer et de communiquer avec les usagers. 

3. Vous êtes affecté(e) à la Division des personnels administratifs du Rectorat de l’académie 

de X. Un fonctionnaire a manqué gravement à ses obligations professionnelles dans 

l’exercice de ses fonctions. Le Recteur  envisage de prendre une sanction disciplinaire du 

troisième groupe à son encontre. 

Quelles sont les principales dispositions que le Recteur doit impérativement 

respecter ? Quels  recours le  fonctionnaire pourra introduire dans le cas où il serait 

sanctionné ? 

 

DOCUMENTS 

 

 Extraits de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires. Loi dite Le Pors. 

 Extraits de la loi n° 2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à 

simplifier les relations entre l’administration et les citoyens. 

 Extraits de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration 

des relations entre l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre 

administratif, social et fiscal. 

 Extraits de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 

leurs relations avec les administrations. 

  Décret n° 84-961 du 25 octobre 1984 relatif à la procédure disciplinaire concernant 

les fonctionnaires de l’Etat. 

 Circulaire du 18 mai 2004 relative à la mise en œuvre de la loi n° 2004-228 du 15 

mars 2004 encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de 

tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées 

publics. 

 Articles 226-13 du Code pénal et 40 du Code de procédure pénale. 

 Articles L141-1 à L141-6 du Code de l’éducation. 

 Charte de la laïcité à l’école 
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DOCUMENT 1 
 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. Loi dite loi 
Le Pors. 

  
Article 1  
  
La présente loi constitue, à l’exception de l’article 31, le titre Ier du statut général des 
fonctionnaires de l’Etat et des collectivités territoriales. 
  
Chapitre I : Dispositions générales.  
  
… 
 
Article 19  
 
Le pouvoir disciplinaire appartient à l’autorité investie du pouvoir de nomination.  
Le fonctionnaire à l’encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la 
communication de l’intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes et à 
l’assistance de défenseurs de son choix. L’administration doit informer le fonctionnaire de son 
droit à communication du dossier. Aucune sanction disciplinaire autre que celles classées dans le 
premier groupe par les dispositions statutaires relatives aux fonctions publiques de l’Etat, 
territoriale et hospitalière ne peut être prononcée sans consultation préalable d’un organisme 
siégeant en conseil de discipline dans lequel le personnel est représenté.  
L’avis de cet organisme de même que la décision prononçant une sanction disciplinaire doivent 
être motivés.  
  
  
Chapitre IV : Obligations  
  
 … 
 
Article 26  
  
Les fonctionnaires sont tenus au secret professionnel dans le cadre des règles instituées dans le 
code pénal.  
  
Les fonctionnaires doivent faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les faits, 
informations ou documents dont ils ont connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice 
de leurs fonctions. En dehors des cas expressément prévus par la réglementation en vigueur, 
notamment en matière de liberté d’accès aux documents administratifs, les fonctionnaires ne 
peuvent être déliés de cette obligation de discrétion professionnelle que par décision expresse de 
l’autorité dont ils dépendent. 
  
Article 27  
 
Les fonctionnaires ont le devoir de satisfaire aux demandes d’information du public dans le 
respect des règles mentionnées à l’article 26 de la présente loi. 
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Article 28  
  
Tout fonctionnaire, quel que soit son rang dans la hiérarchie, est responsable de l’exécution des 
tâches qui lui sont confiées. Il doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, 
sauf dans le cas où l’ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre 
gravement un intérêt public. 
  
Il n’est dégagé d’aucune des responsabilités qui lui incombent par la responsabilité propre de ses 
subordonnés. 
  
Article 29  
  
Toute faute commise par un fonctionnaire dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions l’expose à une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues 
par la loi pénale. 
  
Article 30  
  
En cas de faute grave commise par un fonctionnaire, qu’il s’agisse d’un manquement à ses 
obligations professionnelles ou d’une infraction de droit commun, l’auteur de cette faute peut être 
suspendu par l’autorité ayant pouvoir disciplinaire qui saisit, sans délai, le conseil de discipline.  
Le fonctionnaire suspendu conserve son traitement, l’indemnité de résidence, le supplément 
familial de traitement et les prestations familiales obligatoires. Sa situation doit être définitivement 
réglée dans le délai de quatre mois. Si, à l’expiration de ce délai, aucune décision n’a été prise par 
l’autorité ayant pouvoir disciplinaire, l’intéressé, sauf s’il est l’objet de poursuites pénales, est 
rétabli dans ses fonctions.  
Le fonctionnaire qui, en raison de poursuites pénales, n’est pas rétabli dans ses fonctions peut 
subir une retenue qui ne peut être supérieure à la moitié de la rémunération mentionnée à l’alinéa 
précédent. Il continue, néanmoins, à percevoir la totalité des suppléments pour charges de 
famille.  
  

…
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 DOCUMENT 2 
LOI 

LOI n° 2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations 
entre l’administration et les citoyens  

  
NOR: RDFX1309049L 

  
L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
  
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :  
  
Article 1  
  
I. ― La loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations est ainsi modifiée :  
  
1° Le troisième alinéa de l’article 20 est complété par une phrase ainsi rédigée :  
  
« Si cette autorité informe l’auteur de la demande qu’il n’a pas fourni l’ensemble des informations 
ou pièces exigées par les textes législatifs et réglementaires en vigueur, le délai ne court qu’à 
compter de la réception de ces informations ou pièces. » ;  
  
2° L’article 21 est ainsi rédigé :  
  
« Art. 21.-I. ― Le silence gardé pendant deux mois par l’autorité administrative sur une demande 
vaut décision d’acceptation.  
  
« La liste des procédures pour lesquelles le silence gardé sur une demande vaut décision 
d’acceptation est publiée sur un site internet relevant du Premier ministre. Elle mentionne l’autorité 
à laquelle doit être adressée la demande, ainsi que le délai au terme duquel l’acceptation est 
acquise.  
  
« Le premier alinéa n’est pas applicable et, par dérogation, le silence gardé par l’administration 
pendant deux mois vaut décision de rejet :  
  
« 1° Lorsque la demande ne tend pas à l’adoption d’une décision présentant le caractère d’une 
décision individuelle ;  
  
« 2° Lorsque la demande ne s’inscrit pas dans une procédure prévue par un texte législatif ou 
réglementaire ou présente le caractère d’une réclamation ou d’un recours administratif ;  
  
« 3° Si la demande présente un caractère financier sauf, en matière de sécurité sociale, dans les 
cas prévus par décret ;  
  
« 4° Dans les cas, précisés par décret en Conseil d’Etat, où une acceptation implicite ne serait pas 
compatible avec le respect des engagements internationaux et européens de la France, la 
protection de la sécurité nationale, la protection des libertés et des principes à valeur 
constitutionnelle et la sauvegarde de l’ordre public ;  
  
« 5° Dans les relations entre les autorités administratives et leurs agents.  
  
 « II. ― Des décrets en Conseil d’Etat et en conseil des ministres peuvent, pour certaines  
décisions, écarter l’application du premier alinéa du I eu égard à l’objet de la décision ou pour des 



 

 
Concours de SA externe et interne  de  classe supérieure Epreuve 1 : cas pratique, Durée : 3 heures, Coeff :2 Session - 2015 Page 6 sur 25 

 

motifs de bonne administration. Des décrets en Conseil d’Etat peuvent fixer un délai différent de  
 
celui que prévoient les premier et troisième alinéas du I, lorsque l’urgence ou la complexité de la 
procédure le justifie. » ;  
  
3° L’article 22 est ainsi rédigé :  
  
« Art. 22.-Dans le cas où la décision demandée peut être acquise implicitement et doit faire l’objet 
d’une mesure de publicité à l’égard des tiers lorsqu’elle est expresse, la demande est publiée par 
les soins de l’administration, le cas échéant par voie électronique, avec l’indication de la date à 
laquelle elle sera réputée acceptée si aucune décision expresse n’est intervenue.  
  
« La décision implicite d’acceptation fait l’objet, à la demande de l’intéressé, d’une attestation 
délivrée par l’autorité administrative.  
  
« Les conditions d’application du présent article sont précisées par décret en Conseil d’Etat. » ;  
  
4° Au deuxième alinéa de l’article 22-1, les références : « aux articles 21 et 22 » sont remplacées 
par la référence : « à l’article 21 ».  
  
II. ― Le I est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et 
Futuna aux administrations de l’Etat et à ses établissements publics.  
  
III. ― Le I entre en vigueur :  
  
1° Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, pour les actes relevant 
de la compétence des administrations de l’Etat ou des établissements publics administratifs de 
l’Etat ;  
  
2° Dans un délai de deux ans à compter de la promulgation de la présente loi, pour les actes pris 
par les collectivités territoriales et leurs établissements publics, ainsi que pour ceux des 
organismes de sécurité sociale et des autres organismes chargés de la gestion d’un service public 
administratif.  
  
IV. ― Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé, 
dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, à modifier par 
ordonnances les dispositions législatives prévoyant que, en l’absence de réponse de 
l’administration dans un délai que ces dispositions déterminent, la demande est implicitement 
rejetée, pour disposer que l’absence de réponse vaut décision d’acceptation ou instituer un délai 
différent. Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans le délai de trois mois 
à compter de la publication de chaque ordonnance.  
  
Article 2  
  
I. ― Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé, 
dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, à prendre par 
ordonnances des dispositions de nature législative destinées à : 
  
1° Définir les conditions d’exercice du droit de saisir par voie électronique les autorités 
administratives et de leur répondre par la même voie ; 
  
2° Définir les conditions, en particulier les garanties de sécurité et de preuve, dans lesquelles les 
usagers peuvent, dans le cadre de leurs échanges avec les autorités administratives, leur 
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adresser des lettres recommandées par courriers électroniques ayant valeur de lettre 
recommandée lorsque cette formalité est exigée par un texte législatif ou réglementaire, et les 
conditions dans lesquelles les autorités administratives peuvent user du même procédé avec les 
usagers qui l’ont préalablement accepté ; 
  
3° Définir les conditions dans lesquelles peuvent être communiqués aux demandeurs les avis 
préalables, ainsi que leur motivation lorsqu’ils sont défavorables, recueillis sur leur demande 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires, avant que les autorités 
administratives n’aient rendu leur décision, en particulier lorsque la communication de ces avis est 
de nature à permettre au demandeur de modifier ou de compléter sa demande et de réduire le 
délai de réalisation de son projet ; 
  
4° Elargir les possibilités de recours aux technologies permettant aux organes collégiaux des 
autorités administratives, à l’exception des organes délibérants des collectivités territoriales et de 
leurs groupements, de délibérer ou de rendre leur avis à distance, dans le respect du principe de 
collégialité. 
  
Sont considérés comme autorités administratives, au sens des 1° à 4°, les administrations de 
l’Etat et des collectivités territoriales, les établissements publics à caractère administratif, les 
organismes de sécurité sociale et les autres organismes chargés de la gestion d’un service public 
administratif. 
  
II. ― Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé, 
dans le délai mentionné au I du présent article, à adapter par ordonnances les dispositions prises 
en application du même I aux collectivités régies par l’article 73 de la Constitution, à Saint-
Barthélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon, ainsi qu’à les étendre, avec les 
adaptations nécessaires, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et aux îles Wallis et 
Futuna. 
  
III. ― Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de chaque ordonnance.  
  
… 
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DOCUMENT 3 

 
Loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations entre 

l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal 
  
  
Titre Ier : De la liberté d’accès aux documents administratifs et de la réutilisation des 
informations publiques  
  
Chapitre Ier : De la liberté d’accès aux documents administratifs.  
  
Article 1  
  
· Modifié par Ordonnance n°2009-483 du 29 avril 2009 - art. 2 
Le droit de toute personne à l’information est précisé et garanti par les dispositions des chapitres 
Ier, III et IV du présent titre en ce qui concerne la liberté d’accès aux documents administratifs.   
Sont considérés comme documents administratifs, au sens des chapitres Ier, III et IV du présent 
titre, quels que soient leur date, leur lieu de conservation, leur forme et leur support, les 
documents produits ou reçus, dans le cadre de leur mission de service public, par l’Etat, les 
collectivités territoriales ainsi que par les autres personnes de droit public ou les personnes de 
droit privé chargées d’une telle mission. Constituent de tels documents notamment les dossiers, 
rapports, études, comptes rendus, procès-verbaux, statistiques, directives, instructions, 
circulaires, notes et réponses ministérielles, correspondances, avis, prévisions et décisions.   
Les actes et documents produits ou reçus par les assemblées parlementaires sont régis par 
l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées 
parlementaires.   
  
Article 2  
  
· Modifié par ORDONNANCE n°2014-1328 du 6 novembre 2014 - art. 1er 
Sous réserve des dispositions de l’article 6, les autorités mentionnées à l’article 1er sont tenues 
de communiquer les documents administratifs qu’elles détiennent aux personnes qui en font la 
demande, dans les conditions prévues par le présent titre.   
Le droit à communication ne s’applique qu’à des documents achevés.  
  
  
Le droit à communication ne concerne pas les documents préparatoires à une décision 
administrative tant qu’elle est en cours d’élaboration. Cependant, les avis, prévus par les textes 
législatifs ou réglementaires, au vu desquels est prise une décision rendue sur une demande 
tendant à bénéficier d’une décision individuelle créatrice de droits, sont communicables à l’auteur 
de cette demande dès leur envoi à l’autorité compétente pour statuer sur la demande. Lorsque les 
motifs de l’avis n’y figurent pas, ceux-ci doivent être également communiqués au demandeur en 
cas d’avis défavorable.  
  
  
Par dérogation aux dispositions de l’alinéa précédent, les avis qui se prononcent sur les mérites 
comparés de deux ou plusieurs demandes dont l’administration a été saisie ne sont pas 
communicables tant que la décision administrative qu’ils préparent n’a pas été prise.  
  
  
Le droit à communication ne s’exerce plus lorsque les documents font l’objet d’une diffusion 
publique.   
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Le dépôt aux archives publiques des documents administratifs communicables aux termes du 
présent chapitre ne fait pas obstacle au droit à communication à tout moment desdits  
 
documents.   
Lorsqu’une administration mentionnée à l’article 1er est saisie d’une demande de communication 
portant sur un document administratif qu’elle ne détient pas mais qui est détenu par une autre 
administration mentionnée au même article, elle la transmet à cette dernière et en avise 
l’intéressé.   
Lorsqu’une administration mentionnée à l’article 1er, ou la commission d’accès aux documents 
administratifs, est saisie d’une demande de communication d’un document administratif 
susceptible de relever de plusieurs des régimes d’accès mentionnés aux articles 20 et 21 de la 
présente loi, il lui appartient de l’examiner d’office au regard de l’ensemble de ces régimes, à 
l’exception du régime organisé par l’article L. 213-3 du code du patrimoine.  
L’administration n’est pas tenue de donner suite aux demandes abusives, en particulier par leur 
nombre, leur caractère répétitif ou systématique.  
  
Article 3  
  
· Modifié par Ordonnance n°2005-650 du 6 juin 2005 - art. 2 JORF 7 juin 2005 
· Modifié par Ordonnance n°2005-650 du 6 juin 2005 - art. 3 JORF 7 juin 2005 
  
Sous réserve des dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés, concernant les informations nominatives figurant dans des fichiers, toute 
personne a le droit de connaître les informations contenues dans un document administratif dont 
les conclusions lui sont opposées. 
  
Sur sa demande, ses observations à l’égard desdites conclusions sont obligatoirement 
consignées en annexe au document concerné. 
  
L’utilisation d’un document administratif au mépris des dispositions ci-dessus est interdite. 
  
Article 4  
  
· Modifié par Ordonnance n°2005-650 du 6 juin 2005 - art. 2 JORF 7 juin 2005 
· Modifié par Ordonnance n°2005-650 du 6 juin 2005 - art. 3 JORF 7 juin 2005 
· Modifié par Ordonnance n°2005-650 du 6 juin 2005 - art. 6 JORF 7 juin 2005 
  
L’accès aux documents administratifs s’exerce, au choix du demandeur et dans la limite des 
possibilités techniques de l’administration : 
  
a) Par consultation gratuite sur place, sauf si la préservation du document ne le permet pas ; 
  
b) Sous réserve que la reproduction ne nuise pas à la conservation du document, par la 
délivrance d’une copie sur un support identique à celui utilisé par l’administration ou compatible 
avec celui-ci et aux frais du demandeur, sans que ces frais puissent excéder le coût de cette 
reproduction, dans des conditions prévues par décret ; 
  
c) Par courrier électronique et sans frais lorsque le document est disponible sous forme 
électronique. 
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Article 6  
  
· Modifié par LOI n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 21 
I.-Ne sont pas communicables :   
  
 
1° Les avis du Conseil d’Etat et des juridictions administratives, les documents de la Cour des 
comptes mentionnés à l’article L. 141-10 du code des juridictions financières et les documents des 
chambres régionales des comptes mentionnés à l’article L. 241-6 du même code, les documents 
élaborés ou détenus par l’Autorité de la concurrence dans le cadre de l’exercice de ses pouvoirs 
d’enquête, d’instruction et de décision, les documents élaborés ou détenus par la Haute Autorité 
pour la transparence de la vie publique dans le cadre des missions prévues à l’article 20 de la loi 
n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, les documents 
préalables à l’élaboration du rapport d’accréditation des établissements de santé prévu à l’article 
L. 6113-6 du code de la santé publique, les documents préalables à l’accréditation des personnels 
de santé prévue à l’article L. 1414-3-3 du code de la santé publique, les rapports d’audit des 
établissements de santé mentionnés à l’article 40 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de 
financement de la sécurité sociale pour 2001 et les documents réalisés en exécution d’un contrat 
de prestation de services exécuté pour le compte d’une ou de plusieurs personnes déterminées ;   
  
2° Les autres documents administratifs dont la consultation ou la communication porterait atteinte 
:   
  
a) Au secret des délibérations du Gouvernement et des autorités responsables relevant du 
pouvoir exécutif ;   
  
b) Au secret de la défense nationale ;   
  
c) A la conduite de la politique extérieure de la France ;   
  
d) A la sûreté de l’Etat, à la sécurité publique ou à la sécurité des personnes ;   
  
e) A la monnaie et au crédit public ;   
  
f) Au déroulement des procédures engagées devant les juridictions ou d’opérations préliminaires à 
de telles procédures, sauf autorisation donnée par l’autorité compétente ;   
  
g) A la recherche, par les services compétents, des infractions fiscales et douanières ;   
  
h) Ou, sous réserve de l’article L. 124-4 du code de l’environnement, aux autres secrets protégés 
par la loi ;   
  
II.-Ne sont communicables qu’à l’intéressé les documents administratifs :  
  
-dont la communication porterait atteinte à la protection de la vie privée, au secret médical et au 
secret en matière commerciale et industrielle ;  
  
-portant une appréciation ou un jugement de valeur sur une personne physique, nommément 
désignée ou facilement identifiable ;  
  
-faisant apparaître le comportement d’une personne, dès lors que la divulgation de ce 
comportement pourrait lui porter préjudice.   
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Les informations à caractère médical sont communiquées à l’intéressé, selon son choix, 
directement ou par l’intermédiaire d’un médecin qu’il désigne à cet effet, dans le respect des 
dispositions de l’article L. 1111-7 du code de la santé publique.   
  
 
III.-Lorsque la demande porte sur un document comportant des mentions qui ne sont pas 
communicables en application du présent article mais qu’il est possible d’occulter ou de disjoindre, 
le document est communiqué au demandeur après occultation ou disjonction de ces mentions.   
  
Les documents administratifs non communicables au sens du présent chapitre deviennent 
consultables au terme des délais et dans les conditions fixés par les articles L. 213-1 et L. 213-2 
du code du patrimoine. Avant l’expiration de ces délais et par dérogation aux dispositions du 
présent article, la consultation de ces documents peut être autorisée dans les conditions prévues 
par l’article L. 213-3 du même code.  
NOTA :  
Conformément à l’article 33 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013, l’article 6 de la présente loi 
entre en vigueur à la date de publication au Journal officiel du décret nommant le président de la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. Le décret portant nomination du président 
de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique a été publié le 20 décembre 2013.  
  
… 
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 DOCUMENT 4 

 
Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 

les administrations 
 

 
  
Article 1  
  
Sont considérés comme autorités administratives au sens de la présente loi les administrations de 
l’Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics à caractère administratif, les 
organismes de sécurité sociale et les autres organismes chargés de la gestion d’un service public 
administratif. 
  
TITRE Ier : Dispositions relatives à l’accès aux règles de droit et à la transparence  
  
… 
 
Chapitre II : Dispositions relatives au régime des décisions prises par les autorités 
administratives.  
  
Article 18  
  
Sont considérées comme des demandes au sens du présent chapitre les demandes et les 
réclamations, y compris les recours gracieux ou hiérarchiques, adressées aux autorités 
administratives.  
  
A l’exception de celles de l’article 21, les dispositions des articles 19 à 24 ne s’appliquent pas aux 
relations entre les autorités administratives et leurs agents.  
  
Article 19  
  
Toute demande adressée à une autorité administrative fait l’objet d’un accusé de réception délivré 
dans des conditions définies par décret en Conseil d’Etat. Ce décret détermine les cas dans 
lesquels il n’est pas accusé réception des demandes en raison de la brièveté du délai imparti à 
l’autorité pour répondre, ou lorsque la demande n’appelle pas d’autre réponse que le service 
d’une prestation ou la délivrance d’un document prévus par les lois et les règlements. 
  
L’autorité administrative n’est pas tenue d’accuser réception des demandes abusives, notamment 
par leur nombre, leur caractère répétitif ou systématique. 
  
Les délais de recours ne sont pas opposables à l’auteur d’une demande lorsque l’accusé de 
réception ne lui a pas été transmis ou ne comporte pas les indications prévues par le décret 
mentionné au premier alinéa. 
  
Le défaut de délivrance d’un accusé de réception n’emporte pas l’inopposabilité des délais de 
recours à l’encontre de l’auteur de la demande lorsqu’une décision expresse lui a été 
régulièrement notifiée avant l’expiration du délai au terme duquel est susceptible de naître une 
décision implicite. 
  
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux demandes dont l’accusé de 
réception est régi par des dispositions spéciales. 
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Article 19-1  
  
· Créé par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 6 
Lorsqu’une demande adressée à une autorité administrative est affectée par un vice de forme ou 
de procédure faisant obstacle à son examen et que ce vice est susceptible d’être couvert dans les 
délais légaux, l’autorité invite l’auteur de la demande à la régulariser en lui indiquant le délai 
imparti pour cette régularisation, les formalités ou les procédures à respecter ainsi que les 
dispositions légales et réglementaires qui les prévoient. Les délais de recours ne sont pas 
opposables à l’auteur de la demande lorsque la réponse de l’administration ne comporte pas les 
indications mentionnées à la phrase précédente.  
  
Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent article.   
  
Article 19-2  
  
· Créé par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 14 
Lorsque le recours contentieux à l’encontre d’une décision administrative est subordonné à 
l’exercice préalable d’un recours administratif, cette décision est notifiée avec l’indication de cette 
obligation ainsi que des voies et délais selon lesquels ce recours peut être exercé. Il est 
également précisé que l’autorité administrative statuera sur le fondement de la situation de fait et 
de droit à la date de sa décision, sauf mention contraire dans une loi ou un règlement. 
  
Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’Etat.   
  
Article 20  
  
· Modifié par LOI n°2013-1005 du 12 novembre 2013 - art. 1 (V) 
Lorsqu’une demande est adressée à une autorité administrative incompétente, cette dernière la 
transmet à l’autorité administrative compétente et en avise l’intéressé.  
  
Le délai au terme duquel est susceptible d’intervenir une décision implicite de rejet court à 
compter de la date de réception de la demande par l’autorité initialement saisie.  
  
Le délai au terme duquel est susceptible d’intervenir une décision implicite d’acceptation ne court 
qu’à compter de la date de réception de la demande par l’autorité compétente. Si cette autorité 
informe l’auteur de la demande qu’il n’a pas fourni l’ensemble des informations ou pièces exigées 
par les textes législatifs et réglementaires en vigueur, le délai ne court qu’à compter de la 
réception de ces informations ou pièces.   
  
Dans tous les cas, l’accusé de réception est délivré par l’autorité compétente.  
  
NOTA :  
Loi n° 2013-1005 du 12 novembre 2013 JORF du 13 novembre 2013, art. 1 III : Ces dispositions 
entrent en vigueur :  
1° Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, pour les actes relevant 
de la compétence des administrations de l’Etat ou des établissements publics administratifs de 
l’Etat ;  
  
2° Dans un délai de deux ans à compter de la promulgation de la présente loi, pour les actes pris 
par les collectivités territoriales et leurs établissements publics, ainsi que pour ceux des 
organismes de sécurité sociale et des autres organismes chargés de la gestion d’un service public 
administratif.   
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Article 20-1  
  
· Créé par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 14 
Lorsque le recours contentieux à l’encontre d’une décision administrative est subordonné à 
l’exercice préalable d’un recours administratif, la présentation d’un recours gracieux ou 
hiérarchique ne conserve pas le délai imparti pour exercer le recours administratif préalable 
obligatoire non plus que le délai de recours contentieux. 
  
L’autorité administrative qui a pris la décision initiale peut la retirer d’office si elle est illégale tant 
que l’autorité chargée de statuer sur le recours administratif préalable obligatoire ne s’est pas 
prononcée.   
  
Article 21  
  
· Modifié par LOI n°2013-1005 du 12 novembre 2013 - art. 1 (V) 
I. - Le silence gardé pendant deux mois par l’autorité administrative sur une demande vaut 
décision d’acceptation.  
  
La liste des procédures pour lesquelles le silence gardé sur une demande vaut décision 
d’acceptation est publiée sur un site internet relevant du Premier ministre. Elle mentionne l’autorité 
à laquelle doit être adressée la demande, ainsi que le délai au terme duquel l’acceptation est 
acquise.  
  
Le premier alinéa n’est pas applicable et, par dérogation, le silence gardé par l’administration 
pendant deux mois vaut décision de rejet :  
  
1° Lorsque la demande ne tend pas à l’adoption d’une décision présentant le caractère d’une 
décision individuelle ;  
  
2° Lorsque la demande ne s’inscrit pas dans une procédure prévue par un texte législatif ou 
réglementaire ou présente le caractère d’une réclamation ou d’un recours administratif ;  
  
3° Si la demande présente un caractère financier sauf, en matière de sécurité sociale, dans les 
cas prévus par décret ;  
  
4° Dans les cas, précisés par décret en Conseil d’Etat, où une acceptation implicite ne serait pas 
compatible avec le respect des engagements internationaux et européens de la France, la 
protection de la sécurité nationale, la protection des libertés et des principes à valeur 
constitutionnelle et la sauvegarde de l’ordre public ;  
  
5° Dans les relations entre les autorités administratives et leurs agents.  
  
  
… 
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DOCUMENT 5 

 
 

Décret n°84-961 du 25 octobre 1984 relatif à la procédure disciplinaire concernant les 
fonctionnaires de l’Etat. 

  
Version consolidée au 6 janvier 2015 

  
Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et du budget et du secrétaire d’Etat auprès 
du Premier ministre, chargé de la fonction publique et des simplifications administratives, 
  
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment 
son article 19 ; 
  
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat, notamment ses articles 66 et 67 ; 
  
Vu le décret n° 84-611 du 16 juillet 1984 relatif au Conseil supérieur de la fonction publique de 
l’Etat, ensemble le décret n° 82-450 du 28 mai 1982 relatif au même objet, notamment son titre IV 
; 
  
Vu le décret n° 84-955 du 25 octobre 1984 relatif aux commissions administratives paritaires de la 
fonction publique de l’Etat, ensemble le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 relatif au même objet ; 
  
Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat en date du 10 mai 1984 ; 
  
Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu, 
  
Article 1  
L’administration doit dans le cas où une procédure disciplinaire est engagée à l’encontre d’un 
fonctionnaire informer l’intéressé qu’il a le droit d’obtenir la communication intégrale de son 
dossier individuel et de tous les documents annexes et la possibilité de se faire assister par un ou 
plusieurs défenseurs de son choix.  
Les pièces du dossier et les documents annexes doivent être numérotés.  
  
Article 2  
· Modifié par Décret n°97-694 du 31 mai 1997 - art. 1 JORF 1er juin 1997 
L’organisme siégeant en Conseil de discipline lorsque sa consultation est nécessaire, en 
application du second alinéa de l’article 19 de la loi susvisée du 13 juillet 1983, est saisi par un 
rapport émanant de l’autorité ayant pouvoir disciplinaire ou d’un chef de service déconcentré 
ayant reçu délégation de compétence à cet effet.  
  
Ce rapport doit indiquer clairement les faits reprochés au fonctionnaire et préciser les 
circonstances dans lesquelles ils se sont produits.  
  
Article 3  
Le fonctionnaire poursuivi peut présenter devant le Conseil de discipline des observations écrites 
ou orales, citer des témoins et se faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son choix. Le 
droit de citer des témoins appartient également à l’administration.  
Les frais de déplacement et de séjour des témoins cités par le fonctionnaire poursuivi ainsi que les 
frais de déplacement et de séjour de son ou de ses défenseurs ne sont pas remboursés par 
l’administration.  
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Article 4  
Le fonctionnaire poursuivi est convoqué par le président du conseil de discipline quinze jours au 
moins avant la date de réunion, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.  
Ce conseil peut décider, à la majorité des membres présents, de renvoyer à la demande du 
fonctionnaire ou de son ou de ses défenseurs l’examen de l’affaire à une nouvelle réunion. Un tel 
report n’est possible qu’une seule fois.  
  
Article 5  
· Modifié par Décret n°97-694 du 31 mai 1997 - art. 2 JORF 1er juin 1997 
Lorsque le conseil de discipline examine l’affaire au fond, son président porte, en début de 
séance, à la connaissance des membres du conseil les conditions dans lesquelles le fonctionnaire 
poursuivi et, le cas échéant, son ou ses défenseurs ont exercé leur droit à recevoir communication 
intégrale du dossier individuel et des documents annexes.  
Le rapport établi par l’autorité ayant pouvoir disciplinaire ou par un chef de service déconcentré 
ayant reçu délégation de compétence à cet effet et les observations écrites éventuellement 
présentées par le fonctionnaire sont lus en séance.  
Le conseil de discipline entend séparément chaque témoin cité.  
A la demande d’un membre du conseil, du fonctionnaire poursuivi ou de son ou de ses 
défenseurs, le président peut décider de procéder à une confrontation des témoins, ou à une 
nouvelle audition d’un témoin déjà entendu.  
Le fonctionnaire et, le cas échéant, son ou ses défenseurs peuvent, à tout moment de la 
procédure devant le conseil de discipline, demander au président l’autorisation d’intervenir afin de 
présenter des observations orales. Ils doivent être invités à présenter d’ultimes observations avant 
que le conseil ne commence à délibérer.  
  
Article 6  
Le conseil de discipline délibère à huis clos hors de la présence du fonctionnaire poursuivi, de son 
ou de ses défenseurs et des témoins. 
  
Article 7  
S’il ne se juge pas suffisamment éclairé sur les circonstances dans lesquelles ces faits se sont 
produits, le conseil de discipline peut, à la majorité des membres présents, ordonner une enquête. 
  
Article 8  
Le conseil de discipline, au vu des observations écrites produites devant lui et compte tenu, le cas 
échéant, des déclarations orales de l’intéressé et des témoins ainsi que des résultats de l’enquête 
à laquelle il a pu être procédé, émet un avis motivé sur les suites qui lui paraissent devoir être 
réservées à la procédure disciplinaire engagée. 
  
A cette fin, le président du conseil de discipline met aux voix la proposition de sanction la plus 
sévère parmi celles qui ont été exprimées lors du délibéré. Si cette proposition ne recueille pas 
l’accord de la majorité des membres présents, le président met aux voix les autres sanctions 
figurant dans l’échelle des sanctions disciplinaires en commençant par la plus sévère après la 
sanction proposée, jusqu’à ce que l’une d’elles recueille un tel accord. 
  
La proposition ayant recueilli l’accord de la majorité des membres présents doit être motivée et 
être transmise par le président du conseil de discipline à l’autorité ayant pouvoir disciplinaire. 
Lorsque cette autorité prend une décision autre que celle proposée par le conseil, elle doit 
informer celui-ci des motifs qui l’ont conduite à ne pas suivre sa proposition. 
  
Dans l’hypothèse où aucune des propositions soumises au conseil de discipline, y compris celle 
consistant à ne pas prononcer de sanction, n’obtient l’accord de la majorité des membres 
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présents, le conseil est considéré comme ayant été consulté et ne s’étant prononcé en faveur 
d’aucune de ces propositions. Son président informe alors de cette situation l’autorité ayant 
pouvoir disciplinaire. Si cette autorité prononce une sanction, elle doit informer le conseil des 
motifs qui l’ont conduite à prononcer celle-ci. 
  
Article 9  
Le conseil de discipline doit se prononcer dans le délai d’un mois à compter du jour où il a été 
saisi par le rapport de l’autorité ayant pouvoir disciplinaire. Ce délai est porté à deux mois lorsqu’il 
est procédé à une enquête. 
  
Les délais sus indiqués sont prolongés d’une durée égale à celle des reports des réunions du 
conseil intervenus en application du deuxième alinéa de l’article 4 du présent décret ou du 
deuxième alinéa de l’article 41 du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 susvisé. Lorsque le 
fonctionnaire fait l’objet de poursuites devant un tribunal répressif, le conseil de discipline peut, à 
la majorité des membres présents, proposer de suspendre la procédure disciplinaire jusqu’à 
l’intervention de la décision du tribunal. Si, néanmoins, l’autorité investie du pouvoir disciplinaire 
décide de poursuivre cette procédure, le conseil doit se prononcer dans les délais précités à 
compter de la notification de cette décision. 
  
Article 10  
Lorsque l’autorité ayant pouvoir disciplinaire a prononcé une sanction de mise à la retraite d’office 
ou de révocation alors que celle-ci n’a pas été proposée par le conseil de discipline à la majorité 
des deux tiers de ses membres présents, l’intéressé peut saisir de la décision, dans le délai d’un 
mois à compter de la notification, la commission de recours du Conseil supérieur de la fonction 
publique de l’Etat. 
  
Lorsque l’autorité ayant pouvoir disciplinaire a prononcé l’abaissement d’échelon, le déplacement 
d’office, la rétrogradation ou l’exclusion temporaire de fonctions pour une durée supérieure à huit 
jours, même assortie du bénéfice de sursis, alors que le conseil de discipline a proposé une 
sanction moins sévère ou qu’aucune des propositions soumises au conseil, y compris celle 
consistant à ne pas prononcer de sanction, n’a obtenu l’accord de la majorité des membres 
présents, l’intéressé peut saisir de la décision, dans le délai d’un mois à compter de la notification, 
la commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat. 
  
L’administration lors de la notification au fonctionnaire poursuivi de la sanction dont il a fait l’objet 
doit communiquer à l’intéressé les informations de nature à lui permettre de déterminer si les 
conditions de saisine de la commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique de 
l’Etat se trouvent réunies. 
  
Article 11  
La sanction prononcée par l’autorité ayant pouvoir disciplinaire est immédiatement exécutoire 
nonobstant la saisine de la commission de recours.  
  
Article 12  
Les observations présentées devant la commission de recours du Conseil supérieur de la fonction 
publique de l’Etat par le requérant sont communiquées à l’autorité ayant pouvoir disciplinaire, qui 
produit ses observations dans le délai prévu aux troisième et quatrième alinéas de l’article 24 du 
décret n° 82-450 du 28 mai 1982 susvisé. 
  
Article 13  
· Modifié par Décret n°88-583 du 6 mai 1988 - art. 1 JORF 8 mai 1988 
 
La commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat peut, si elle ne 
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s’estime pas suffisamment éclairée sur les faits qui sont reprochés au requérant ou les 
circonstances dans lesquelles ces faits se sont produits, ordonner une enquête. 
  
Lorsque, par suite d’un jugement devenu définitif, le fonctionnaire a perdu ses droits civiques, le 
président de la commission de recours le met en demeure de présenter de nouvelles observations 
dans un délai de quinze jours. A défaut de cette présentation dans le délai prescrit, l’intéressé est 
réputé s’être désisté de son recours. 
  
Article 14  
Au vu tant de l’avis précédemment émis par le conseil de discipline que des observations écrites 
ou orales produites devant elle et compte tenu, le cas échéant, des résultats de l’enquête à 
laquelle il a été procédé, la commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique de 
l’Etat émet soit un avis déclarant qu’il n’y a pas lieu de donner suite à la requête qui lui a été 
présentée, soit une recommandation tendant à faire lever ou modifier la sanction infligée. 
  
Article 15  
  
Cet avis ou cette recommandation doit intervenir dans le délai de deux mois à compter du jour où 
la commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat a été saisie.  
Ce délai est porté à quatre mois lorsqu’il est procédé à une enquête.  
  
Article 16  
  
L’avis ou la recommandation émis par la commission de recours du Conseil supérieur de la 
fonction publique de l’Etat est transmis au ministre intéressé.  
Si celui-ci décide de suivre la recommandation, cette décision se substitue rétroactivement à celle 
qui a été initialement prise.  
  
Article 17  
  
Les avis ou les recommandations de la commission de recours du Conseil supérieur de la fonction 
publique de l’Etat et les décisions intervenues au vu de ces recommandations sont notifiés aux 
requérants et versés à leur dossier individuel. 
  
Le délai du recours contentieux ouvert contre la décision prononçant la sanction disciplinaire est 
suspendu jusqu’à notification soit de l’avis de la commission de recours du Conseil supérieur de la 
fonction publique de l’Etat déclarant qu’il n’y a pas lieu de donner suite à la requête qui lui a été 
présentée, soit de la décision définitive du ministre. 
  
… 
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DOCUMENT 6 
 

Circulaire du 18 mai 2004 relative à la mise en oeuvre de la loi n° 2004-228 du 15 mars 2004 
encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant 

une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics 
  

NOR: MENG0401138C 
  

Version consolidée au 7 janvier 2015 
  
Paris, le 18 mai 2004.   
  
Le ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche à Mesdames 
et Messieurs les recteurs d’académie, Mesdames et Messieurs les inspecteurs d’académie, 
directeurs des services départementaux de l’éducation nationale 
  
La loi du 15 mars 2004 encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de 
tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics, 
marque la volonté très largement partagée de réaffirmer l’importance de ce principe indissociable 
des valeurs d’égalité et de respect de l’autre. Elle témoigne de la volonté des représentants de la 
Nation de conforter l’école de la République. 
  
La présente circulaire précise les modalités d’application de la loi du 15 mars 2004. Elle abroge et 
remplace la circulaire du 12 décembre 1989 relative à la laïcité, au port de signes religieux par les 
élèves et au caractère obligatoire des enseignements, la circulaire du 26 octobre 1993 sur le 
respect de la laïcité, et la circulaire du 20 septembre 1994 relative au port de signes ostentatoires 
dans les établissements scolaires.  
  
I. - Les principes  
  
La loi du 15 mars 2004 est prise en application du principe constitutionnel de laïcité qui est un des 
fondements de l’école publique. Ce principe, fruit d’une longue histoire, repose sur le respect de la 
liberté de conscience et sur l’affirmation de valeurs communes qui fondent l’unité nationale par-
delà les appartenances particulières. 
  
L’école a pour mission de transmettre les valeurs de la République parmi lesquelles l’égale dignité 
de tous les êtres humains, l’égalité entre les hommes et les femmes et la liberté de chacun y 
compris dans le choix de son mode de vie. Il appartient à l’école de faire vivre ces valeurs, de 
développer et de conforter le libre arbitre de chacun, de garantir l’égalité entre les élèves et de 
promouvoir une fraternité ouverte à tous. En protégeant l’école des revendications 
communautaires, la loi conforte son rôle en faveur d’un vouloir-vivre-ensemble. Elle doit le faire de 
manière d’autant plus exigeante qu’y sont accueillis principalement des enfants. 
  
L’Etat est le protecteur de l’exercice individuel et collectif de la liberté de conscience. La neutralité 
du service public est à cet égard un gage d’égalité et de respect de l’identité de chacun. 
  
En préservant les écoles, les collèges et les lycées publics, qui ont vocation à accueillir tous les 
enfants, qu’ils soient croyants ou non croyants et quelles que soient leurs convictions religieuses 
ou philosophiques, des pressions qui peuvent résulter des manifestations ostensibles des 
appartenances religieuses, la loi garantit la liberté de conscience de chacun. Elle ne remet pas en 
cause les textes qui permettent de concilier, conformément aux articles L. 141-2, L. 141-3 et L. 



 

 
Concours de SA externe et interne  de  classe supérieure Epreuve 1 : cas pratique, Durée : 3 heures, Coeff :2 Session - 2015 Page 20 sur 25 

 

141-4 du code de l’éducation, l’obligation scolaire avec le droit des parents de faire donner, s’ils le 
souhaitent, une instruction religieuse à leurs enfants. 
  
Parce qu’elle repose sur le respect des personnes et de leurs convictions, la laïcité ne se conçoit 
pas sans une lutte déterminée contre toutes les formes de discrimination. Les agents du service 
public de l’éducation nationale doivent faire preuve de la plus grande vigilance et de la plus 
grande fermeté à l’égard de toutes les formes de racisme ou de sexisme, de toutes les formes de 
violence faite à un individu en raison de son appartenance réelle ou supposée à un groupe 
ethnique ou religieux. Tout propos, tout comportement qui réduit l’autre à une appartenance 
religieuse ou ethnique, à une nationalité (actuelle ou d’origine), à une apparence physique, 
appelle une réponse. Selon les cas, cette réponse relève de l’action pédagogique, disciplinaire, 
voire pénale. Elle doit être ferme et résolue dans tous les cas où un élève ou un autre membre de 
la communauté éducative est victime d’une agression (qu’elle soit physique ou verbale) en raison 
de son appartenance réelle ou supposée à un groupe donné. 
  
Parce que l’intolérance et les préjugés se nourrissent de l’ignorance, la laïcité suppose également 
une meilleure connaissance réciproque y compris en matière de religion. A cet égard, les 
enseignements dispensés peuvent tous contribuer à consolider les assises d’une telle 
connaissance. De même, les activités de « vivre ensemble » à l’école primaire, l’éducation civique 
au collège ou l’éducation civique, juridique et sociale au lycée constituent des moments privilégiés 
pour faire progresser la tolérance et le respect de l’autre. Plus spécifiquement, les faits religieux, 
notamment quand ils sont des éléments explicites des programmes, comme c’est le cas en 
français et en histoire, doivent être utilisés au mieux dans les enseignements pour apporter aux 
élèves les éléments de culture indispensables à la compréhension du monde contemporain. 
  
II. - Le champ d’application de la loi  
  
Aux termes du premier alinéa de l’article L. 141-5-1 du code de l’éducation, « dans les écoles, les 
collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves manifestent 
ostensiblement une appartenance religieuse est interdit ».  
  
2.1. La loi interdit les signes et les tenues 
  
qui manifestent ostensiblement une appartenance religieuse  
  
Les signes et tenues qui sont interdits sont ceux dont le port conduit à se faire immédiatement 
reconnaître par son appartenance religieuse tels que le voile islamique, quel que soit le nom qu’on 
lui donne, la kippa ou une croix de dimension manifestement excessive. La loi est rédigée de 
manière à pouvoir s’appliquer à toutes les religions et de manière à répondre à l’apparition de 
nouveaux signes, voire à d’éventuelles tentatives de contournement de la loi. 
  
La loi ne remet pas en cause le droit des élèves de porter des signes religieux discrets. 
  
Elle n’interdit pas les accessoires et les tenues qui sont portés communément par des élèves en 
dehors de toute signification religieuse. En revanche, la loi interdit à un élève de se prévaloir du 
caractère religieux qu’il y attacherait, par exemple, pour refuser de se conformer aux règles 
applicables à la tenue des élèves dans l’établissement.  
  
2.2. La loi s’applique aux écoles, aux collèges et aux lycées publics  
  
La loi s’applique à l’ensemble des écoles et des établissements d’enseignement scolaire publics. 
Dans les lycées, la loi s’applique à l’ensemble des élèves, y compris ceux qui sont inscrits dans 
des formations post-baccalauréat (classes préparatoires aux grandes écoles, sections de 
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technicien supérieur). 
  
La loi s’applique à l’intérieur des écoles et des établissements et plus généralement à toutes les 
activités placées sous la responsabilité des établissements ou des enseignants y compris celles 
qui se déroulent en dehors de l’enceinte de l’établissement (sortie scolaire, cours d’éducation 
physique et sportive...).  
  
2.3. La loi ne modifie pas les règles applicables aux agents du service public et aux parents 
d’élèves  
  
Les agents contribuant au service public de l’éducation, quels que soient leur fonction et leur 
statut, sont soumis à un strict devoir de neutralité qui leur interdit le port de tout signe 
d’appartenance religieuse, même discret. Ils doivent également s’abstenir de toute attitude qui 
pourrait être interprétée comme une marque d’adhésion ou au contraire comme une critique à 
l’égard d’une croyance particulière. Ces règles sont connues et doivent être respectées. 
  
La loi ne concerne pas les parents d’élèves. Elle ne s’applique pas non plus aux candidats qui 
viennent passer les épreuves d’un examen ou d’un concours dans les locaux d’un établissement 
public d’enseignement et qui ne deviennent pas de ce seul fait des élèves de l’enseignement 
public. Ceux-ci doivent toutefois se soumettre aux règles d’organisation de l’examen qui visent 
notamment à garantir le respect de l’ordre et de la sécurité, à permettre la vérification de l’identité 
des candidats ou à prévenir les risques de fraudes. 
  
2.4. Les obligations qui découlent, pour les élèves, du respect du principe de laïcité ne se 
résument pas à la question des signes d’appartenance religieuse 
  
La loi du 15 mars 2004 complète sur la question du port des signes d’appartenance religieuse le 
corpus des règles qui garantissent le respect du principe de laïcité dans les écoles, collèges et 
lycées publics. 
  
Les convictions religieuses des élèves ne leur donnent pas le droit de s’opposer à un 
enseignement. On ne peut admettre par exemple que certains élèves prétendent, au nom de 
considérations religieuses ou autres, contester le droit d’un professeur, parce que c’est un homme 
ou une femme, d’enseigner certaines matières ou le droit d’une personne n’appartenant pas à leur 
confession de faire une présentation de tel ou tel fait historique ou religieux. Par ailleurs, si 
certains sujets appellent de la prudence dans la manière de les aborder, il convient d’être ferme 
sur le principe selon lequel aucune question n’est exclue a priori du questionnement scientifique et 
pédagogique. 
  
Les convictions religieuses ne sauraient non plus être opposées à l’obligation d’assiduité ni aux 
modalités d’un examen. Les élèves doivent assister à l’ensemble des cours inscrits à leur emploi 
du temps sans pouvoir refuser les matières qui leur paraîtraient contraires à leurs convictions. 
C’est une obligation légale. Les convictions religieuses ne peuvent justifier un absentéisme sélectif 
par exemple en éducation physique et sportive ou sciences de la vie et de la Terre. Les consignes 
d’hygiène et de sécurité ne sauraient non plus être aménagées pour ce motif. 
  
Des autorisations d’absence doivent pouvoir être accordées aux élèves pour les grandes fêtes 
religieuses qui ne coïncident pas avec un jour de congé et dont les dates sont rappelées chaque 
année par une instruction publiée au Bulletin officiel de l’éducation nationale. En revanche, les 
demandes d’absence systématique ou prolongée doivent être refusées dès lors qu’elles sont 
incompatibles avec l’organisation de la scolarité. L’institution scolaire et universitaire, de son côté, 
doit prendre les dispositions nécessaires pour qu’aucun examen ni aucune épreuve importante ne 
soient organisés le jour de ces grandes fêtes religieuses.  
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DOCUMENT 7 

Article 226-13 du code pénal 

 

La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par 
état ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un 
an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 

 

Article 40 du code de procédure pénale 

 

Le procureur de la République reçoit les plaintes et les dénonciations et apprécie la suite à leur 
donner conformément aux dispositions de l’article 40-1. 

Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, 
acquiert la connaissance d'un crime ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai au 
procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-
verbaux et actes qui y sont relatifs. 
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DOCUMENT 8 
Articles  L141-1 à L141-6 du Code de l’éducation 
 
Article L141-1 

Comme il est dit au treizième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 confirmé par celui 
de la Constitution du 4 octobre 1958, " la Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, 
à la formation et à la culture ; l'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est 
un devoir de l'Etat ". 

Article L141-2  

Suivant les principes définis dans la Constitution, l'Etat assure aux enfants et adolescents dans les 
établissements publics d'enseignement la possibilité de recevoir un enseignement conforme à leurs 
aptitudes dans un égal respect de toutes les croyances. 

L'Etat prend toutes dispositions utiles pour assurer aux élèves de l'enseignement public la liberté des cultes 
et de l'instruction religieuse. 

Article L141-3  

Les écoles élémentaires publiques vaquent un jour par semaine en outre du dimanche, afin de permettre 
aux parents de faire donner, s'ils le désirent, à leurs enfants l'instruction religieuse, en dehors des édifices 
scolaires. 

L'enseignement religieux est facultatif dans les écoles privées. 

Article L141- 4 

L'enseignement religieux ne peut être donné aux enfants inscrits dans les écoles publiques qu'en dehors 
des heures de classe.  

Article L141-5 

Dans les établissements du premier degré publics, l'enseignement est exclusivement confié à un personnel 
laïque. 

Article L141-5-1 (Créé par Loi n°2004-228 du 15 mars 2004 - art. 1 JORF 17 mars 2004 en vigueur le 1er septembre 2004 ) 

Dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves 
manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. 

Le règlement intérieur rappelle que la mise en œuvre d'une procédure disciplinaire est précédée d'un 
dialogue avec l'élève. 

NOTA : Loi 2004-228 du 15 mars 2004 art. 3 : Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur à compter de la rentrée de l'année scolaire qui 
suit sa publication. 
 

Article L141-6  

Le service public de l'enseignement supérieur est laïque et indépendant de toute emprise politique, 
économique, religieuse ou idéologique ; il tend à l'objectivité du savoir ; il respecte la diversité des opinions. 
Il doit garantir à l'enseignement et à la recherche leurs possibilités de libre développement scientifique, 
créateur et critique. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006071193&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000571356&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9F3D3419F99A2FB23737AC4AC990E22F.tpdjo07v_3?cidTexte=JORFTEXT000000417977&idArticle=LEGIARTI000006276403&dateTexte=20040317
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DOCUMENT 9 

Charte de la laïcité à l'École 

La Nation confie à l'École la mission de faire partager aux élèves les valeurs de la République 

 La République est laïque 

1. La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité 
devant la loi, sur l'ensemble de son territoire, de tous les citoyens. Elle respecte toutes les croyances. 

2. La République laïque organise la séparation des religions et de l'État. L'État est neutre à l'égard des 
convictions religieuses ou spirituelles. Il n'y a pas de religion d'État. 

3. La laïcité garantit la liberté de conscience à tous. Chacun est libre de croire ou de ne pas croire. 
Elle permet la libre expression de ses convictions, dans le respect de celles d'autrui et dans les limites de 
l'ordre public. 

4. La laïcité permet l'exercice de la citoyenneté, en conciliant la liberté de chacun avec l'égalité et la 
fraternité de tous dans le souci de l'intérêt général. 

5. La République assure dans les établissements scolaires le respect de chacun de ces principes.  

L'École est laïque 

6. La laïcité de l'École offre aux élèves les conditions pour forger leur personnalité, exercer leur libre arbitre 
et faire l'apprentissage de la citoyenneté. Elle les protège de tout prosélytisme et de toute pression qui 
les empêcheraient de faire leurs propres choix.  

7. La laïcité assure aux élèves l'accès à une culture commune et partagée. 

8. La laïcité permet l'exercice de la liberté d'expression des élèves dans la limite du bon fonctionnement 
de l'École comme du respect des valeurs républicaines et du pluralisme des convictions. 

9. La laïcité implique le rejet de toutes les violences et de toutes les discriminations, garantit l'égalité 
entre les filles et les garçons et repose sur une culture du respect et de la compréhension de l'autre. 

10. Il appartient à tous les personnels de transmettre aux élèves le sens et la valeur de la laïcité, 
ainsi que des autres principes fondamentaux de la République. Ils veillent à leur application dans le cadre 
scolaire. Il leur revient de porter la présente charte à la connaissance des parents d'élèves. 

11. Les personnels ont un devoir de stricte neutralité : ils ne doivent pas manifester leurs convictions 
politiques ou religieuses dans l'exercice de leurs fonctions. 

12. Les enseignements sont laïques. Afin de garantir aux élèves l'ouverture la plus objective possible à 
la diversité des visions du monde ainsi qu'à l'étendue et à la précision des savoirs, aucun sujet n'est a 
priori exclu du questionnement scientifique et pédagogique. Aucun élève ne peut invoquer une 
conviction religieuse ou politique pour contester à un enseignant le droit de traiter une question au 
programme. 

13. Nul ne peut se prévaloir de son appartenance religieuse pour refuser de se conformer aux règles 
applicables dans l'École de la République. 
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14. Dans les établissements scolaires publics, les règles de vie des différents espaces, précisées dans le 
règlement intérieur, sont respectueuses de la laïcité. Le port de signes ou tenues par lesquels les 
élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. 

15. Par leurs réflexions et leurs activités, les élèves contribuent à faire vivre la laïcité au sein de leur 
établissement. 

  

 
 


